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 n° 299 694 du 9 janvier 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 juillet 2023, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 9 mai 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 10 juillet 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 27 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. SAMPERMANS, avocate, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS, avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est entrée sur le territoire belge le 10 juin 2019, munie de son passeport revêtu d’un 

visa de type C. 

 

1.2. Le 1er août 2019, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union européenne, en qualité de descendante à charge de sa mère, de nationalité belge. 

 

Le 2 janvier 2020, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20). Le recours introduit à l’encontre de cette 

décision a été rejeté par le Conseil de céans dans un arrêt n°276 553 du 26 août 2022 (affaire X). 
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1.3. Le 18 novembre 2022, la requérante a introduit une nouvelle demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de descendante à charge de sa mère, de 

nationalité belge. 

 

Le 9 mai 2023, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de refus de séjour de plus de 

trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20). 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« □ l’intéressée n’a pas prouvé dans le délai requis qu’elle se trouve dans les conditions pour bénéficier 

du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen l’Union ; 

 

Le 18.11.2022, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

descendant à charge de [C.Z.] (NN […]) de nationalité belge, sur base de l’article 40ter de la loi du 

15décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de son lien de parenté avec 

la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, les conditions de « qualité à charge » et de 

« moyens de subsistance suffisants, stables et réguliers » exigées par l’article 40ter de la loi du 

15/12/1980, n’ont pas été valablement étayées. En effet, l’intéressé n’a pas démontré de manière 

suffisante et probante : 

 

• qu’elle n’a pas de ressources ou que ses ressources étaient insuffisantes dans son pays d’origine ou de 

provenance pour subvenir à ses besoins essentiels. 

 

L’intéressée a produit un « extrait des rôles : certificat de non imposition » pour l’année 2023 établi par la 

Direction générale des impôts en Algérie le 02/01/2023. Néanmoins, considérant que la personne 

concernée est sur le territoire depuis le 01/08/2019 (date de la première demande), il semble logique 

qu’elle ne figure pas sur les rôles des impôts et taxes pour l'exercice 2023. Cette attestation ne démontre 

dès lors pas de manière probante que la personne concernée ne dispose pas de ressources propres qui 

seraient insuffisantes pour subvenir à ses besoins. 

 

L’intéressée a aussi produit le relevé d’un compte bancaire en Algérie dont elle est titulaire couvrant la 

période du 01/08/2017 au 28/12/2022 (3 opérations effectuées le 14/09/2017, le 11/12/2018 et 

13/12/2018). Rien n’indique dans le dossier administratif de l’intéressée que ce compte bancaire est le 

seul dont l’intéressée dispose dans son pays d’origine. De, plus le fait qu’un compte bancaire soit peu 

utilisé ne prouve pas l’indigence de son titulaire. 

 

L’intéressé a produit son attestation d’affiliation à un organisme de sécurité sociale en Algérie (CNAS), 

déclaré par la société « [X] », du 22/04/2018 au 24/06/2018. Ce document ne prouve pas l’indigence de 

l’intéressée dans son pays d’origine mais permet tout au plus d’établir que l’intéressée ou son conjoint 

avait un lien avec la société en question durant l’année 2018. 

 

• qu’elle bénéficiait d'une aide financière ou matérielle de la part de la personne lui ouvrant le droit au 

séjour, lorsqu’elle était dans son pays d’origine. 

 

L’intéressé a produit 2 reçus bancaires de versements qui ont été effectués le 04/08/2014 et le 

24/02/2015. D’une part, aucun élément ne permet d’identifier que c’est l’ouvrant droit au séjour qui est 

l’auteur de ces versements et d’autre part, ces versements sont trop anciens pour établir une prise en 

charge actuelle du demandeur par la personne qui lui ouvre le droit au séjour. En conséquence, ces deux 

documents ne peuvent être pris en considération. 

 

L’intéressée a produit 2 attestations du CPAS du 26/12/2022 selon lesquelles elle et l'ouvrant droit au 

séjourne bénéficient pas du revenu d’intégration. Les documents relatifs à sa situation en Belgique ne 

sont pas pris en considération car ils n’établissent pas que l’intéressée était à charge de l’ouvrant-droit au 

pays d’origine ou de provenance. En effet, l’arrêt n° 219.969 du 26 juin 2012 du Conseil d’Etat stipule : 

« Le Conseil rappelle également que, s’il est admis que la preuve de la prise en charge de la partie 

requérante peut se faire par toutes voies de droit, celle-ci doit établir que le soutien matériel du regroupant 

était nécessaire à la partie requérante aux fins de subvenir à ses besoins essentiels dans son pays 

d'origine ou de provenance au moment de l'introduction de sa demande d’établissement. La Cour de 

justice des Communautés européennes(actuellement dénommée Cour de justice de l’Union européenne) 
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a, en effet, jugé à cet égard que les dispositions du droit communautaire applicables doivent être 

interprétées « en ce sens que l’on entend par«[être] à [leur] charge» le fait pour le membre de la famille 

d’un ressortissant communautaire établi dans un autre État membre au sens de l’article 43 CE, de 

nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins 

essentiels dans l’État d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il demande 

à rejoindre ledit ressortissant ».L’attestation établie par l’ouvrant droit au séjour sur base d’une déclaration 

sur l’honneur, datée du06/02/2023, n’a qu’une valeur déclarative et n’est donc pas prise en considération 

dès lors qu’elle n’est pas étayée par des documents probants. 

 

Enfin, l’intéressée ne démontre pas que l’ouvrant droit au séjour possède des moyens de subsistance 

suffisants stables et réguliers tel qu’exigés par l’article 40ter de la loi du 15/12/1980. En effet, l’intéressée 

a produit un document établi par le SPF Pensions relatifs aux montants perçues par l'ouvrant droit au 

séjour pour les mois de septembre 2022, octobre 2022 et novembre 2022. L’analyse du document permet 

d’établir que la personne qui ouvre le droit au séjour bénéficie de la garantie de revenus aux personnes 

âgées (GRAPA). 

Or, l’arrêt du Conseil d’Etat n° 253637 daté du 3/05/2022 rappelle que « [...] la GRAPA constitue une 

forme d'aide financière accordée aux personnes âgées qui ne disposent pas de moyens de subsistance 

suffisants leur assurant un revenu minimum. La Cour constitutionnelle a également considéré que la 

GRAPA constitue « à la différence [...] (du régime) des pensions, [...] un régime résiduel qui assure un 

revenu minimum lorsque les ressources de l’intéressé s’avèrent insuffisantes » [...]. Dans ce même arrêt, 

la Cour constitutionnelle a encore expressément souligné le «caractère non contributif du régime de la 

GRAPA, financé exclusivement par l’impôt » (C. const., 23 janvier 2019, n°6/2019, considérants B.2.2, 

B.8 et B.9.6) 

 

La GRAPA doit donc être considérée comme une forme d'aide sociale. Une telle aide, qui comme il a été 

indiqué ci-dessus, constitue un régime d’assistance complémentaire, constitue une forme d'aide sociale 

financière. Pour ce motif, le revenu ainsi perçu ne peut pas être pris en considération comme moyen de 

subsistance, et ce en vertu de l'article 40ter, § 2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. » 

 

La personne concernée est tenue d’apporter la preuve des éléments qui sont de nature à fonder sa 

demande, ce qui implique que la demande doit être suffisamment précise, étayée et actualisée. Il incombe 

donc à la personne concernée d’invoquer ou fournir d’elle-même l’ensemble des éléments utiles à l’appui 

de sa demande et il n’appartient pas à l’Office des étrangers de l’entendre préalablement à l'adoption de 

la présente décision. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un moyen unique libellé comme suit :  

 

« Schending van de artikelen 40ter iuncto artikel 40 bis en artikel 74/13 van de Vreemdelingenwet, 

Schending van het artikel 52 van het Koninklijk besluit van 8 Oktober 1981 betreffende de toegang tot het 

grondgebied, Schending van het redelijkheidsbeginsel en het zorgvuldigheidsbeginsel. 

Verzoekster diende in de hoedanigheid van bloedverwant in de neergaande lijn van een Belg, een 

aanvraag in tot afgifte van een verblijfskaart van een familielid van een burger van de Unie. Zij beriep er 

zich aldus op verblijfsgerechtigd te zijn als familielid zoals bedoeld in artikel 40bis van de 

Vreemdelingenwet, m.n. als bloedverwant in neergaande lijn van een Belg. 

Artikel 40ter van de vreemdelingenwet stelt: 

"De familieleden bedoeld in het eerste lid, 1°, moeten bewijzen dat de Belg : 

1° beschikt over stabiele, toereikende en regelmatige bestaansmiddelen. Aan die voorwaarde wordt 

geacht te zijn voldaan indien de bestaansmiddelen ten minste gelijk zijn aan honderdtwintig procent van 

het bedrag bedoeld in artikel 14, § 1, 3°, van de wet van 26 mei 2002 betreffende het recht op 

maatschappelijke integratie en zoals geïndexeerd volgens artikel 15 van voormelde wet. Bij het 

beoordelen van deze bestaansmiddelen wordt rekening gehouden met hun aard en regelmatigheid. Er 

wordt daarentegen geen rekening gehouden met de middelen verkregen uit het leefloon, de financiële 

maatschappelijke dienstverlening, de kinderbijslagen en toeslagen, de inschakelingsuitkeringen en de 

overbruggingsuitkering. De werkloosheidsuitkering komt alleen in aanmerking indien de Belg bewijst dat 

hij actief werk zoekt. " 
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De verwerende partij weigerde in casu het verblijf van meer dan drie maanden aan verzoekende partij 

omdat zij niet zou voldoen aan de vereiste voorwaarden. 

Verwerende partij is van mening dat de twee geldoverschrijvingen van 2014 en 2015 veel te oud zijn om 

een bewijs te leveren dat ze afhankelijk was van haar Belgische moeder. Verzoekster ziet dit als een 

bewijs dat ze al vanaf die période afhankelijk was van haar moeder. De nodige financiële hulp werd 

naarmate de tijd overhandigd door gewone handbetalingen verricht als de moeder haar jaarlijkse vakantie 

plande. 

Het Hof van Justitie interpreteert het begrip 'ten laste zijn' in de arresten Jia en Reyes. Daaruit volgt dat 

meerderjarige kinderen slecht een verblijfsrecht erkend kunnen zien indien ze materieel worden 

ondersteund door de ascendent, die een burger van de Unie is, die in België verblijft of diens echtgenoot 

of partner omdat ze niet in hun eigen basisbehoeften kunnen voorzien en dat die afhankelijkheid reeds 

bestaat in het land van oorsprong of herkomst tot op het moment van de aanvraag. 

In het arrest Reyes van het Hof van Justitie wordt dit verwoord als volgt: 

"20. In dit verband moet worden vastgesteld dot, wil een rechtstreekse bloedverwant in neergaande lijn 

van 21 jaar ophouder van een burger van de Unie als 'ten laste' van die burger in de zin van artikel 2, punt 

2, sub c, van de richtlijn 2004/38 kunnen worden beschouwd, het bestaan van een situatie van reële 

afhankelijkheid moet worden aangetoond (zie in die zin arrest Jia, reeds aangehaald, punt 42). 

21. Deze afhankelijkheid vloeit voort uit een feitelijke situatie die wordt gekenmerkt door de omstandigheid 

dat het familielid materieel wordt ondersteund door de burger van de Unie die gebruik heeft gemaakt van 

zijn verkeersvrijheid, of door diens echtgenoot (arrest Jia, reeds aangehaald, punt 35). 

22. Om vast te stellen of er sprake is van een dergelijke afhankelijkheid, moet het gastland beoordelen of 

de rechtstreekse bloedverwant in neergaande lijn van 21 jaar ophouder van een burger van de Unie, 

gezien zijn economische en sociale toestand niet in zijn basisbehoeften voorziet. De noodzaak van 

materiële steun moet in het land van oorsprong of van herkomst van een dergelijke bloedverwant bestaan 

op het moment dot hij verzoekt zich bij die burger te mogen voegen (zie in de zin arrest Jia, reeds 

aangehaald, punt 37)." 

In het arrest Jia werd uitdrukkelijk gesteld dat onder 'te hunnen laste komen' moet worden verstaan dat 

het familielid van een gemeenschapsonderdaan die in een andere lidstaat is gevestigd de materiële 

ondersteuning nodig heeft van deze onderdaan of zijn echtgenoot teneinde in zijn basisbehoeften te 

voorzien in de lidstaat van oorsprong of van herkomst van dit familielid op het moment dat hij verzoekt om 

hereniging met die onderdaan. De noodzaak van financiële ondersteuning kan worden aangetoond met 

ieder passend middel. Het is mogelijk dat het enkele feit dat de gemeenschapsonderdaan of zijn 

echtgenoot zich ertoe verbindt de zorg voor het familielid op zich te nemen, niet wordt aanvaard als bewijs 

van het bestaan van een situatie van reële afhankelijkheid. Uit de rechtspraak van het Hof blijkt dat de 

hoedanigheid van 'ten laste' komend familielid voortvloeit uit een feitelijke situatie. In dit arrest stelde het 

Hof dat om vast te stellen of de familieleden in opgaande lijn van echtgenoot van een 

gemeenschapsonderdaan te zijnen laste komen, de lidstaat van ontvangst moet beoordelen of zij gezien 

hun economische en sociale toestand niet in staat zijn om in hun basisbehoeften te voorzien, waarbij de 

noodzaak van de materiële steun in de staat van oorsprong of van herkomst moet bestaan op het moment 

dat zij verzoeken om hereniging met die gemeenschapsonderdaan. 

De voorwaarde opgenomen in artikel 40bis, §2, eerste lid, 3° van de vreemdelingenwet moet bijgevolg 

begrepen worden in het licht van deze rechtspraak, zodat dit meebrengt dat het 'ten laste zijn' inhoudt dat 

de aanvrager ten laste was van de gemeenschapsonderdaan in het land van herkomst vooraleer hij naar 

België kwam. 

De inkomsten van de moeder worden momenteel gegenereerd uit een inkomensgarantie voor ouderen 

(GRAPA). Hier kan de referentiepersoon perfect mee leven samen met haar dochter aangezien deze met 

aar inwoont. 

Het is evident dat nu de verzoekster inwoont bij de referentiepersoon er geen bewijs van stortingen kunnen 

worden voorgelegd aangezien de financiële hulp zoals de kost en inwoon rechtstreeks onder elkaar wordt 

geregeld. 

De Belgische staat is onzorgvuldig tewerk gegaan gezien zij zich onvoldoende informeerde om met kennis 

van zaken een beslissing te nemen. Er is meteen tot de conclusie gekomen dat het inkomen van de 

moeder niet als een inkomen mag rekenen. Hier werd er voorbij gegaan aan het feit of deze wel zou 

voldoen voor de twee personen. 

Verwerende partij haalt aan dat er niet op afdoende wijze is bewezen dat verzoekster geen voldoende 

middelen bezat in het land van herkomst. Thans werd er wel een 'certificat de non imposition' mee afgeven 

in de stukkenbundel die werd overhandigd aan de gemeente. Door louter te zeggen dat deze niet bewijst 

dat ze niet beschikte over voldoende middelen gaat verwerende partij hier de mist in. Elke veronderstelling 

of mening die verwerende partij heeft moet op zijn minst onderbouwd zijn. 
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Verwerende partij kan aldus niet op grond van de door haar gegeven motieven tot de conclusie komen 

dat niet voldaan is aan de vereiste voorwaarden van artikel 40bis van de vreemdelingenwet om het 

verblijfsrecht in België te verkrijgen op basis van gezinshereniging. 

De Staatssecretaris voor Asiel en Migratie heeft de plicht zijn beslissingen zorgvuldig voor te bereiden en 

te stoelen op correcte feitenvinding. Dat er geval per geval moet gekeken worden naar de concrete 

omstandigheden van de zaak. 

'Bij de vaststelling en waardering van de feiten, waarop het besluit rust, moet de nodige zorgvuldigheid 

worden betracht (SUETENS, L.P. en BOES, M., administratief recht, Leuven, ACCO, 1990, 31)'. 

De bestreden beslissing komt tekort aan de zorgvuIdigheidsplicht. 

Dit maakt dan ook onbehoorlijk gedrag uit van de Staatssecretaris voor Asiel en Migratie. 

Dat het middel bijgevolg ernstig is. » 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que, conformément à l’article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après 

dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), l’étranger qui a introduit une demande de carte de séjour en 

qualité de descendant d’une Belge doit remplir diverses conditions, notamment que le Belge en question 

démontre qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers.  

 

En effet, l’article 40ter, § 2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose ce qui suit : « Les membres 

de la famille visés à l'alinéa 1er, 1°, doivent apporter la preuve que le Belge : 1° dispose de moyens de 

subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les moyens de 

subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de 

la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé selon l'article 15 de ladite 

loi. Pour l'évaluation des moyens de subsistance, il est tenu compte de leur nature et de leur régularité. 

Par contre, il n'est pas tenu compte des moyens provenant du revenu d'intégration sociale, de l'aide 

sociale financière, des allocations familiales de base et suppléments, des allocations d'insertion 

professionnelle et de l'allocation de transition. Il n'est tenu compte de l'allocation de chômage que si le 

Belge prouve qu'il cherche activement du travail. […] ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle 

de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui 

a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cf. dans le même sens : C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344 ; C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624). 

 

3.2. En l’espèce, la partie défenderesse a notamment indiqué, dans la décision attaquée, que 

« l’intéressée ne démontre pas que l’ouvrant droit au séjour possède des moyens de subsistance 

suffisants stables et réguliers tel qu’exigés par l’article 40ter de la loi du 15/12/1980. En effet, l’intéressée 

a produit un document établi par le SPF Pensions relatifs aux montants perçues par l'ouvrant droit au 

séjour pour les mois de septembre 2022, octobre 2022 et novembre 2022. L’analyse du document permet 

d’établir que la personne qui ouvre le droit au séjour bénéficie de la garantie de revenus aux personnes 

âgées (GRAPA). Or, l’arrêt du Conseil d’Etat n° 253637 daté du 3/05/2022 rappelle que « [...] la GRAPA 

constitue une forme d'aide financière accordée aux personnes âgées qui ne disposent pas de moyens de 

subsistance suffisants leur assurant un revenu minimum. La Cour constitutionnelle a également considéré 

que la GRAPA constitue « à la différence [...] (du régime) des pensions, [...] un régime résiduel qui assure 

un revenu minimum lorsque les ressources de l’intéressé s’avèrent insuffisantes » [...]. Dans ce même 

arrêt, la Cour constitutionnelle a encore expressément souligné le «caractère non contributif du régime 

de la GRAPA, financé exclusivement par l’impôt » (C. const., 23 janvier 2019, n°6/2019, considérants 

B.2.2, B.8 et B.9.6). La GRAPA doit donc être considérée comme une forme d'aide sociale. Une telle aide, 

qui comme il a été indiqué ci-dessus, constitue un régime d’assistance complémentaire, constitue une 

forme d'aide sociale financière. Pour ce motif, le revenu ainsi perçu ne peut pas être pris en considération 
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comme moyen de subsistance, et ce en vertu de l'article 40ter, § 2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 

1980. » ».  

 

3.3. Dans son arrêt n°253.637 du 3 mai 2022, le Conseil d’Etat a jugé que « Aux termes de l'article 40ter, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 - dans la version qui s'appliquait du fait de son remplacement par 

la loi du 8 juillet 2011 mais avant son remplacement par la loi du 4 mai 2016 (ci-après dénommé : l'ancien 

article 40ter, alinéa 2) - l'évaluation des moyens de subsistance ne tient pas compte « des moyens 

provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le revenu d'intégration et le supplément 

d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des allocations familiales ». Selon l'arrêt attaqué, 

l'énumération des régimes d'assistance complémentaires exclus figurant dans la disposition précitée est 

limitative et ne comprend pas la GRAPA. Les « régimes d’assistance complémentaires », « Aanvullende 

bijstandsstelsels » dans le texte néerlandais, doivent être distingués des revenus de remplacement 

ordinaires résultant de la sécurité sociale et ne sont pas financés au moyen de cotisations propres mais 

intégralement par les autorités. Le Conseil d’Etat relève en ce sens que l'article 2, 1°, e, de la loi du 11 

avril 1995 visant à instituer « la charte » de l'assuré social dispose que le régime d'aide sociale est 

constitué par les allocations aux handicapés, le droit à un minimum de moyens d'existence, l’aide sociale, 

les prestations familiales garanties et le revenu garanti aux personnes âgées. La GRAPA, qui est un 

revenu minimum, accordé par les autorités aux personnes ayant atteint l'âge de la pension de 65 ans et 

versé en cas d'insuffisance des moyens de subsistance propres, relève indubitablement des régimes 

d'assistance complémentaires. Il y a également lieu de se référer à la ratio legis de l'article 40ter précité 

sous-tendant la condition de revenus imposée à la personne pour laquelle un regroupement familial est 

demandé. Cette condition a pour but d'éviter que le ressortissant étranger qui souhaite obtenir un droit de 

séjour dans le cadre du regroupement familial devienne une charge pour les pouvoirs publics. La GRAPA 

est à cet égard totalement à la charge des pouvoirs publics, de sorte que si un droit de séjour était obtenu 

pour une personne bénéficiaire d'une telle aide, le ressortissant étranger deviendrait complètement une 

charge pour les autorités. La GRAPA qui équivaut essentiellement au revenu d'intégration pour les plus 

de 65 ans, tombe donc sous le coup des « régimes d'assistance complémentaires » visés dans l'ancien 

article 40ter, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Dès lors que la GRAPA relève de cette notion, le 

fait que l'énumération inscrite dans l'ancien article 40ter, alinéa 2, premier tiret, 2°, de la loi du 15 

décembre 1980 n'en fait pas mention en termes exprès, n'y change rien. La déclaration d'un membre de 

la Chambre des représentants à laquelle renvoie le Conseil du contentieux des étrangers dans l'arrêt 

attaqué, n’y change rien. Il n'est donc pas non plus possible de conclure qu'il faille exclure, 

consécutivement à la loi du 8 juillet 2011, la GRAPA des régimes d'assistance complémentaires dont fait 

état l'ancien article 40ter, alinéa 2, premier tiret, 2°, de la loi du 15 décembre 1980. À la suite du 

remplacement de l'article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 par la loi du 4 mai 2016, l'article 40ter, 

alinéa 2, 1°, dispose actuellement qu'il n'est pas tenu compte des moyens provenant du revenu 

d'intégration sociale, de l'aide sociale financière, des allocations familiales de base et suppléments, des 

allocations d'insertion professionnelle et de l'allocation de transition. La notion « aide sociale 

complémentaire » ne figure par conséquent plus dans la liste des moyens de subsistance qui, 

conformément à l'article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, ne sont pas pris en compte pour la personne 

de référence en cas de demande de regroupement familial. Comme il a déjà été indiqué précédemment, 

la GRAPA constitue une forme d'aide financière accordée aux personnes âgées qui ne disposent pas de 

moyens de subsistance suffisants leur assurant un CCE revenu minimum. La Cour constitutionnelle a 

également considéré que la GRAPA constitue « à la différence […] (du régime) des pensions, […] un 

régime résiduel qui assure un revenu minimum lorsque les ressources de l’intéressé s’avèrent 

insuffisantes » et a observé que, pour le calcul du montant de la GRAPA, il est tenu compte « de toutes 

les ressources et pensions, quelles qu’en soient la nature ou l’origine, dont disposent l’intéressé ou le 

conjoint ou cohabitant légal avec lequel il partage la même résidence principale, sauf les exceptions 

prévues par le Roi ». Dans cet arrêt, la Cour constitutionnelle a encore estimé que la condition de 

résidence imposée par l'article 3, 2°, de la loi du 27 janvier 2017 modifiant la loi du 22 mars 2001 instituant 

la garantie de revenus aux personnes âgées en vue de bénéficier de la GRAPA, constituait un recul 

significatif du niveau « de protection en matière d’aide sociale ». Dans ce même arrêt, la Cour 

constitutionnelle a encore expressément souligné le « caractère non contributif du régime de la GRAPA, 

financé exclusivement par l’impôt » (C. const., 23 janvier 2019, n° 6/2019, considérants B.2.2, B.8 et 

B.9.6). La GRAPA doit donc être considérée comme une forme d'aide sociale. Une telle aide, qui comme 

il a été indiqué ci-dessus, constitue un régime d’assistance complémentaire, constitue une forme d'aide 

sociale financière. Pour ce motif, le revenu ainsi perçu ne peut pas être pris en considération comme 

moyen de subsistance, et ce en vertu de l'article 40ter, § 2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 » 

(dans le même sens, CE, n° 249 844, 16 février 2021).  
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Ainsi, l’argumentation de la partie requérante qui vise à contester l’absence de prise en compte des 

revenus issus de la GRAPA de la regroupante belge par la partie défenderesse ne peut être reçue. Le 

Conseil se rallie en effet au raisonnement précité du Conseil d’Etat, validant l’interprétation de l’article 

40ter, § 2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 par la partie défenderesse. 

 

L’argumentation de la partie requérante, selon laquelle la regroupante disposerait forcément de moyens 

suffisants pour prendre en charge la requérante étant donné que cette dernière vit déjà avec elle, ne peut 

être suivie, sous peine de vider de sa substance l’article 40ter, § 2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

3.4. Par ailleurs, selon la théorie de la pluralité des motifs, le Conseil n’a pas à annuler une décision 

fondée sur deux ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont illégaux lorsqu’il résulte de 

l’instruction que l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou les motifs 

légaux. 

 

Par conséquent, le motif relatif à l’absence de moyens de subsistance suffisants suffit à fonder la décision 

querellée, il n’y a pas lieu d’examiner les autres griefs de la requête. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

4. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

J. MAHIELS,    présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 


